








ESSAIS
SUR

PLUSIEURS MATIERES
INTERESSANTES

POUR

LlHOMME D'ETAT
_eT

DÉ ‘LETTRES.
4

PAR

Mr: DE ST ECEK

A HALLE,
CHEZ JEAN fAQUES GEDAUER,

1790.





PREMIER ESSAL
SUR

LA MEDIATION D'HONNEUR.

Mua médiation ne s'offre, ne's'accorde, ne se

demande que dans la vue de faciliter par l'entre-

mise du conciliateur l’accommodement des dif.

ferens qui sont prés d’éclater, ou qui ont deja
occasionné une rupture entre les parties, Le me-

diateur doit par cæustquent s’occuper sericuse-

ment, et concourir aVec efficace à rapprocher
les esprits, à appaiser, à assoupir, à rcpler

à l’amiable les diffcrens, qui divisent les parties,

à les reconcilier, à les ramener à la paix et à la
concorde. On ne sauroit donc imaginer un con-

ciliateur, qui ne contribue point à prévenir ni

à appaiser la guerre, ni à ajuster les contesta-

tions qui y ont donne lieu, qui n’intervienne
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qu’ après l'accord fait entre les parties en guerre,

qui n’interpose ses bons offices pour disposer,
pour porter les parties belligérantes à la récon-

ciliation, qui ne s’entremette de l’accommode-

ment qu’après la conclusion.

La pacification entre la Grande Bretagne,

la France, et l'Espagne de 1783. nous fournit
cependant un exemple singulier d’une pareille me-

diation tardive, postérieure à l'accommodement,

requise et intervenue après que les préliminaires

de la paix, étoient deja arrétés et signes, L'Empe-

reur des Romains et l'Impératrice de toutes lesRus-

sies avoient offert leur médiation pour moyen-

ner l’iccommodement entre les Puissances en
guerre. Celles ci avoient aussi agréé loffre
de leur entremise, Mais animés d’un égal désir

d'accélérer la conclusion de la paix, elles s’accor-

derent et convinrent des articles préliminaires

sans l’entremise des médiateurs. Pour ne
déplaire pas à des conciliateurs si respectables,

elles prirent le parti de les inviter à concourir

à la consommation de l’ouvrage de la paix
par la conclusion du traité définitif Les
préliminaires avoient réglé toutes les condi-
tions de la paix sans laisser rien à ajouter dans
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fe traité définitif. L'intervention des média-
teurs n’étoit done qu’une pure civilité, qu’une

courtoisie, qu’une bienseance, qu’une marque

d'égards, et de menagement.

Les médiateurs, sans participer on con-
courir à la négociation, se contentoient de
signer le traité définitif dont les articles étoient

deja arrétés par les préliminaires conclus par les
parties belligérantes sans leur'‘entremise. C’est

une nouvelle illusion de la politique moderne.

Pour la représenter je transcrirai le pream-

bule du traité très finement tourné

Les Rois de la Grande Brefa@ne, de
France, et d'Espagne désirant tyalement de faire

cesser la guerre qui affligeoit depuis plusieurs an-

6) Traité définitif de paix entre le Roi de la Grande Bié-
tagne, le Roi de France et le Roi d’Esp. signé le

3 Sept. 1783- dans
JENKINSON’s Collection of al! the Treatics etc,

berween Great Britain and other Powws, Vol, IT.

P- 334. 375. et dans
AUG. HENNINGS Gamini. von Staatéfibriften

mâäbrenden Secfricgcs, vou 1776 1783. TT, IL
P. 482. got.
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nées leurs états respectifs, avoient agréé l'offre

que Leurs Majestés l'Empereur des Romains et

lImpératrice de toutes les Russies leur avoient

faite de leur entremise et de leur médiation

mais Leurs Majestés Britannique et Trés chré-
tienne animces d'un désir mutuel d'accclerer le

retablissement de la paix, se sont communiqué

leur louable intention et le ciel l'a tellement
bcnie, qu’elles soit parvenues à poser les fon-
demens de la paix en signant des articles preli-

Mminaires a Versailles le 20. Janvier de cette an-

nee; Leurs dites Majestés, le Roi de la Gran-

de Bretagne, et le Roi trés Chrétien se faisant
un devoir de donner a Leurs Majestes Impérias
les une marque éclatante de leur reconnoissance

de l’offre génerense de leur médiation, les
Ont invitées de concert à concourir à la cons

sommation du grand et salutaire ouvrage de la
paix en prenant part come médiateurs au traité

délinitif à conclure entre Leurs Majestés Bri-
tannique et Trés Chrétienne. Leurs dites Ma-
jestcs Impcriales ayant bien voulu agréer cette

invitation, elles ont nomme pour Jes repre-
Fa

SEnNter z—— proue



SECOND ESSAI
SUR

L’ACCESSION D'HONNEUR A UN
TRAITÉE,

poÆiun accédant aux traités conclus entre deux

où plusieurs puissances et cours on entend ac-

quiescer et consentir à ce qui y est convenu
et stipule à son égard, ou y prendre part com-
me partie contractante en entrant dans les enga-

gemens qui y sont pris. Une accession par
pure bienseance, par civilité, par honneur,
Sans prendre part aux stipulations du traite,

sans y donner son consentement, sans y ad-
herer comme partie contractante, sans y inter.

venir ni comme médiateur, ni comme garant,
une telle accessie« Ne sauroit être regardée que

comme Un acte inutile, une grimace, une illu-
sion. La politique de ce siécle si féconde et
si attentive à imaginer de pareils prestiges pour

en imposer, a enrichi les cabinets de l’inven-
tion d’une accession aux traités illusoire, fru-

stratoire, inefficace, qui n’aboutit à rien, qni
ne dit rien, qui ne sert ni à contracter de nou-

veaux engagemens, ni à consolider ct à aflfermir



ceux qui subsistent deja, ni à en assurer l’exe.

Cution, ni à en garantir l’accomplissement,

Mr. lAbbé Mably n'hésite pas à déclarer
illusoire l'accession de lImpératrice de toutes

les Russies aux Traités de Breslau et de Berlin

du xx. Juin et 28. Juillet 1742. dont Pacte est

signé le Nov. 1743. Je mettrai
sous les yeux du lecteur cet acte pour l'en
rendre juge.

Le Roi de la Grande-Bretagne conjoin«
ternient avec la Reine de Hongrie et de Bo-

s,heme, et le Roi de Prusse, pour mieux
confirmer l'union, l'harmonie, et la bonne

ss intelligence entre eux tous, ont jugé qu’il
Seroit convenable au bien général de l’Eu-

»lope, et au maintien et à l’avancement de
sleurs intérêts en particulier d'inviter l'Im-

pératrice de Russie à accéder au traité dés

»finitif conclu et signé à Berlin le 28. Juillet

1742; qu’en conformité sa Majesté Impé.

nriale de toutes les Russies, pour parvenir

b) Rousset: recueil de traités etc. Tom. XVII, p.. 44.
MARLY droit publ. de l'Europe, T. HI, Ch, XIV,

P: 173.
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La»a Un but si salutaire, et afin de répondre

»û Une invitation si amiable, comme aussi

»poOur donner à ces trois Puissances des
preuves et des marques de sa haute estime,

et du desir qu’elle a de vivre avec elles dans

»la meilleure intelligence, a bien voulu ac-
Céder au susdit traite avec les formalités re-

»»QUises et de la maniere la plus forte, en
tant que cette accession pourra servir à pars

Venir au but propose, savoir de confirmer

pet d’affermir la bonne union, l'harmonie,
et l'amitié entre les dites cours respectives

Le Roi de la Grande Bretagne, la Reine
»»de Hongrie et de Boheme, et le Roi de

Prusse déclarant de Leur côte qu’ils ac-

»»Ceptent cette accession comme dune amie

»et alliée.

Mr. l'Abbé Mably regarde tout ce verbiage

comme un pur galimatias qui semble dire quel-

que’chose, et ne ditrien. La Russie n’adhére
pas aux stipulations contenues dans ce traité

de paix, ni en promet la garantie, ni contracte

d’autres engagemens, On ne sauroit donc s’en

imaginer aucun but, aucun effet, ni la moindre
utilité, Pour temoigner aux trois Puissances



TO

son estime, pour cimenter l'amitié avec elles,

pour entretenir avec elles la bonne intelligence,

la Russic ravoit pas besoin d'acceder à un traite

qui ne la révardoit, qui ne l'intéressoit pas.
On 1en tiroit aussi pas la moindre utilité,

TROISIEME ESSAI
SUR

LES POISSONS ROYAUX.
A ucs Souverains des nations européennes s’ap-

proprioent anciennement les poissons rares ou
delicats, et ces poissons reserves à leur table,

ou abandonnés au Fisc s'uppellent Poissons

royaux On mettoit autrefois au rang des
poissons royaux les dauphins, les esturgeons,

les saumons, les truites, les turbos, les vives,
les surmeuillets ou barbarins, les haubars, les
haubins ou loubines, et plusieurs autres.

En Suede l’esturgeon, quand il étoit trouvé

échoué sur le bord de la mer, appartenoit au

Roi
L'Ordonn, de la Marine de Louis XIV. d'Août 1681

L, V. ‘Fit. VIT. de poissons royaux.
d) AND. SUFNONIS, archiepiscopi Lundensis L VII,

Leg. Scanicaruim x. CAR DU CANGE: Gloss, T.V.
col. 787. voc. Srurgio.
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Le Roi d'Angleterre s'approprioit les pois-

sons gros, et rares, specialement Pesturgcon

et la baleine Le premier lui appartenoit
tout entier. “Mais de la baleine le Roi recut
la tête, et la Reinc la queue On attachoit
à ce droit une grande importance, et le regar-

doit comme une grande prérogative du Roi
d'Angleterre. On le met encore au nombre des
prérogatives, et des revenus de la Couronne

Les Rois de France jouissoient autrefois
de cette prérogative dans la plus grande étendue,

Le Fisc s’approprioit tous les poissons un pew

rares ou d’uneprix plus grand  Aujourdhui
il se contente des dauphins, des esturgeons,
des saumons ou truites. C’est à ces poissons

que l’ordonnance de la marine du mois d’Août

f) HEwx. vÆÆ BRACTON: de Lez, et Consuer. Angliae,

L. I. C.V. 7 C. 24 1, LIN. Tr. IL, C. 2,
6.4.5. CAR DU CANGE Gloss, T. VI. voc. Sturgio.

Col. 787-
"f) HENR. DE BRACTON Cl. CHARL. DU CANGE

Gloss, c. 1
WILL BLACKSTON 5's Commentar. on the Laws of

England L. I. Ch, VIII X. Tom. 4. Pp- 290. on
Appelle ces poissons roya/ Fish,

Nouveau Commentaire sur l’Ord, de la maine du
mois d’Août 168t. par Mr. VALIN, Tom. IL. p. 793-



r2

de 168r. Liv. V. Tit. VIT. Art. 1. restreint le
droit royal, ce sont les poissons qu’elle déclare

royaux. Encore ne sont ils censes être tels
et appartenir au Fise et à ‘ses Fermiers qu’étant

echoués sur le bord de la mer Lorsque ces
poissous royaux ont été pris en pleine mer, Ou

trouvés sur les flots, ils appartiennent en entier

à ceux qui les ont péchés, sans que le Fisc ou
les Seigneurs particuliers y puissent prétendre

aucun droit

Ceux qui les ont rencontres et mis en sûre-

té reçoivent leurs salaires Quand ces pois-
zons échouent naturellement sur les greves, le

partage s’en fait comme d'épaves. Lorsqwils

échouent sur les côtes de la Normandie, ils
sont sujets au droit de Varech des Seigneurs
riverains

Les baleines, les marsouins, les veaux de

mer, les thons, les souffleurs, et les autres

Mr, vALIN Comm. sur l'ordonnance de 1a marine,

L, V.T. VII art. 1. T.1l. p. 793-
k) Ordonn. de la marine L. V. ET, VIT. $.3. ibique VALIN

T. 1. p. 795.
1) VALIN Comm. sur l'ord, de la marine L. V, T. VIL

art, IL T. 11, p. 796.
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poissons à lard, échoues et trouvtéæ £ur les gre-

ves de la mer, se partagent comme cpaves, et

comme les autres effêts échoues

Les Seigneurs en Normandie qui ont le
droit de Varech ne sauroient s’approprier les

poissons royaux, quoique les autres poissons

venus à la côte sans aide d'homme leur appar-

tiennent 7Je

QUATRIEME ESSAI
SURLES JUGES DELEGUES PAR LE

PAPE IN PARTIBUS.

FanK_'est une maxime anciennement reçue, que

chaque cause du ressort ecelesfastique ne sauroit

être jugce que dans le diocése où le défendeur

ou l'accusé demeure. C’est en même tems un

principe de la politique de ne permettre pas, que

les sujets plaident hors du pays, qu’ils soient
évoqués et trainés aux tribunaux ctrangers, que

m) O1d. de la marine LV, T. VIL ait. 1. yALIN T.IL
P- 794.

#3) vALIN Comm. sur l’ord. de la marine L. IV. T. IX,

Ait. 42. Tom. M. p. 665-



x4
ceux-ci tirent de l'argent du royaume et l’en
épuisent.

Le concile de Bäle adopte ce principe ct
ordonne Sess, XXXI. Cap. L de causis et ap-

palo

que tôutes les causes seront jugces et termi-

nces sur les lieux, à l’exception des causes

maicures; qu’on n’appellera au Pape omettant

l'ordinaire et le metropolitain; et que, quand
les appels des Primats et des métropolitains

vont à Lui, les parties ne scront pas obli-
gces d’aller à Rome v plaider, mais que le
Pape sera tenu de déleguer des juges in par-

tibus, cest à dire, des juges sur les licux
duns le Diocése, où l'affaire se doit plaider,

traiter, juger.

Le Pape n’est donc pas le maître d'évoquer

une telle cause à Rome, ni d’en attribuer Pin-

struction et la connoissance à ses Nonces. Le
Concile lui impose la necessité de nommer des

commissaires ln purtibns et intra eandem dioc-
tesim,  ]l doit commettre ceux qui auront été

designes dans chaque dioccse pour étre capables

0) Nic. CoLETI Collect, maxim. Concil. T, XVII, col. 370.
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d’être chargés de l'instruction et du jugement

de ces causes. C’est à ceux que ses rescrits
délegatoires doivent étre adressés. En France

il suffit que ces commissaires du Pape soient
dans le ressort du Parlement, où la cause a com-
mence. 11 n’est pas necessaire qu’ils soient du

diocése des parties Mais dans ce royaume
le Pape est absolument obligé de nommer des

juges et des commissaires in partibus, pour in-

struire, entendre, juger les causes, où il y ap-

pel à lui.

L'assemblée nationale convoquée ct tenue

à Bourges en 1439. qui tenoit lieu d’un concile
national, accepta les décrets ct les reglemens

dun concile de Bâle, en composa la Pragmatique-

Sanction, et y inséra le décret concernant les
juges à nommer in zartibus 7), Le concordat

substitue ra Pragmatique -Sanction abolie con-

firme ce réglement salutaire 7), Comme les

P) FLEUR Înstit.’au droit eccles. T, 11, P. III. Ch, II,
n. 2. p. 39.

g) La Jurisprudence du Grand- Conseil T1, Art. IV. $.1,
P. 77. Hist. du droit publ, eccles. de France T. 1,

diss, VIII. p. 411.
e) Jurisprudence du Grand+Conseil T. L Art. IV, Ç, V.

p» 119. 118,
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Nonces du Pape ne sont regardées dans ce royau-

me que comme des envoyés d'un prince étran-

ger, et qu’il n’y à pas question des Facultés et
de la Jurisdiction que le Pape leur attribue dans

d'autres pays, ils n’osent s'arroger la con-
noissance des aflaires dévolues par appel au saint

siëge 5).

L'Empire d'Allemagne suit les mémes prin-

cipes. Les princes et les états accepterent dans

une assemblée tenue à Mayence en 1439. sous

les auspices du Roi Albert II. les décrets du
concile de Bâle, spécialement ceux qui concer-
nent les appels au saint-Sicge. Ils les redige-

rent en forme de Pragmatique Sanction Ta
“les repétent littéralement et les confirment dans

le cahier de leurs griefs contre la cour de Rome,
dans les avisamens de la nation Germanique de

1440. Le Pape Nicolas V. y donna son
consentement par son Legat et ses Nonces,
qui etoient autorisés à accorder à l’Empire

et

5) FLEURY Inst. au droit eccles, T.II. p. 220. et 137. 57.
JEAN DE HORIX Concotdara Nationis Germ, ins
tegra T. 1. p. 31. 42. 56 123. sq.
Acssamenta nationis Germ. Ave, XI. XII. in Corpe
Recess. Imperii noviss. T. 1. p. 168. 169.
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et à l'Eglise d'Allemagne l'usage des décrets du

concile de Bâle, et d’en promettre l’observas

tion Le Concordat de la nation Germani-
que d’Aschaffenbourg n’a rien change dans cette

disposition de la Pragmatique Sanction de
Maience, et celle-la oblige encore la cour de

Rome à sy conformer.

Le Concile de Trente confirme la Juris-
diction des Ordinaires et des Diocesains, inter-

disant aux Nonces d’empiéter sur elle, mais il

ne dit rien des juges delegués in partibus pour

les causes dévolues au pape par appel. Il Jui
reserve non seulement les causes majeures,

mais aussi celles qu’il jugera à propos d’évoquer,

et d’attribuer à des commissaires Mais
comme les décrets de ce concile ne sauroient
déroger aux dispositions de la Pragmatique
Sanction dé Maience, ou du Concordat des

Princes, le Pape ne pourra aujourdhui se dis-
penser de commettre des juges in partibus pour

instruire et décider les causes portées par appel

w) MULLER Neichétagé Theater enter Gricderich IT, P. I,
MBorft. 1. Cap. 23. p. 278-

Concile de Trente Sess. XXIV. Chp. XX. de Reform.
dans la Collection de COLET1, T. XX. col. 168.

B
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au saint Siëge Le concile de Trente se
rapproche dans les décrets suivans des rcgle-

mens de celui de Bâle et de la Pragmatique
Sanction. Il ordonne Sess. XXV. de Ref.

C. 10.

que les causes qui devoient être terminées

sur les lieux ou in partibus exigeoient des ju-

ges locaux, diocésains, nationaux; que ceux

juges delegucs in partibus devoient être pris

et choisis parmi les ecclésiastiques du dio-
céses que les Synodes provinciaux et dio-

césains devoient désigner au Pape les per-
sonnes les plus capables pour étre déleguées,

que les rescrits delegatoires ne seroient
adressés qu’à ces personnes désignées; que

ceux qui seroient adressés à d’autres, devroient

être censes être subreptices et obreptices

s) Gründliche Entroictelung der Difpens- und Nanciotues

Gtreitigteiten, TT. Mbfbn. 35. f. G. 270. f. Ge
fihichee der Appellationen von geifilichen Sevichtébôfen,

IV. und V. Abfon.

z) Concile de Trente, Sess. XXV. Cap. X. de reform.
dans la Collection de Conciles de Mr. COLET1I, Tom.
XX. p. 181. Gcfb. dev Mppell. von geifff, Gerichté=

bôfen, V. Ubfihn, 6. 5. f. 188.



Malgré ces dispositions la cour de Rome na
pas hésité d'attribuer ces causes aux Nonces

qu’elle reüssit ensuite à établir en Allemagne,

au lieu de les faire juger par des commis-
saires nationaux.

CINQUIEME ESSAI,
SUR

LES FIEFS DE REPRISE

72A our devenir vassal du Roi, ou d'un Seigneur

puissant, pour s'assûrer de sa protection, on
imagina dans le moyen âge l’usage de lui don-

ner son Alley, de le recevoir de lui en fief, et
de lui désigner ses héritiers Les Allemands

disoient qu’un tel offroit sæ cevre en fief; en
France on appeloit Un tel fief fief de reprise

Ce changement d'un alleu en fief s’effectuoit

d'une double maniere. Ou l’on donnoit son
alleu, et le reprenoit par le même acte en fief,
ou l’on déclaroit son héritage alleu, et le re.

connoissoit ensuite en fief, On a encore une

a) Feuda oblata.

b) DE MONTESQUtEU Esprit des Loix, L, XXXI, Cl
VU, Tom, 111, p. 147. de PEAR, dernicre,
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infinité de chartres, où le souvenir de ce chan-

gement des alleux en fiefs est conservé Mar-

culfe nous fournit la Formule d’un tel acte, par

lequel on donnoit au Roi sa terre, et la rece-
voit de lui en benefice héréditaire Le Roi
ou le Seigneur à qui l’on donnoit ou offroit
ainsi son alleu en fief, le gardoit ou retenoit
pendant un an et six semaines, et ne le rendoit

en fief ni l’infCodoit qu’aprés ce terme expiré. Je

me borne à en alleguer un seul exemple. Lors-

que les Marcgraves Otton et Albert de Brande-

bourg offroient la Marche à l’Archevéché de

Magdebourg en fief, on convenoit, que l’Ar-
chevêque la garderoit un an et six semaines, et

que ce terme étant expiré il la leur rendroit en

fief On avoit plusieurs motifs de changer
de cette maniere son alleu en fief. La super-
stition et le désir de faire son salut, et de par-

ticiper à la trêve et à la paix de Dieu, détermi-

noit nombre de gens à offrir leurs domaines

ce) CHARL, DU FRESNE DU CANGE Gloss. 1ned. et
inf, Lat. T. I. voc, allodis, col. 337.

d) MARCULEE LI. Formul. C. XI, dans les Capir. des
Rois des Franes T1, col. 382. de l’Edition d’ETIEN.
BALUZE €t de Mr, PIER. DE CHINIAC.
La Charte de 1197, dans le Code dipl. de Brandebourg

de Mr. GERCKEN, T. IL. p. 65. G6.
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et leurs terres en fief aux saints, aux calises,
aux monastéres. Les autres n’avoient d’autre

but en cela que de s'assurer de la protection
d’un puissant Seigneur. Quelquefois ce chan-

gement de son alleu tenoit lieu de punition
pour un crime, ou de rançon pour la dclivrance

d'un captif ou d’un prisonnier de guerre f).

SIXIEME ESSAI
SUR

LA SOMME DU NUMERAIRE
DE L’ETAT.

di importe à plusieurs égards aux administra-

teurs d’être exactement instruits de la quantité

des espèces cireulantes dans l'Etat; mais il est
extrémement difficile de parvenir à cette con-

noissance. Aucun gouvernement n’aura l'’ineptie

de demander aux possesseurs du numéraire la

declaration des espèces et des sommes qui se
trouvent entre leurs mains. Une telle déclara-

tion seroit d’ailleurs trompeuse et inutile, parce

F3 V. la Diss. de feu Mr. HOFFMANN: de Fendo poena
1752. à Tubingue. Mr. FÜTTMANN Elem. Furis
Feud. 147.
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que la Mmonnoie passant d’une main à l’autre

change à toûs les momens de proprietaire.se

Toute recherche, toute information seroient

inutiles, et incompatibles avec la liberté. L’in-

congruité est trop grande pour qu’une admini-

stration puisse s’y porter.

Il ne reste donc qu’un seul moyen de s’in-
former du numéraire qui existe et circule dans

ün pays. Il faut prendre des informations exa-
ctes et verifier jusqu’à quelle somme On a porté

la fabrication de ce numcraire. Il faut ensuite
examiner, quelle portion de ce numeraire s’est

perdue et dissipée, soit par des fontes acciden-

telles, soit par des naufrages, soit. par l’ex-

portation dans l’étranger. I en resultera avec
quelque probabilité a quelle somme peut monter

le numéraire qui existe, qui reste dans l’état.

Cest la methode dont se sert lillustre Ne.
H

cker pour calculer et' evalver la somme du nu-

méraire qui existe dans le royaume de France
4

K
Elle suppose un compte exact de la quantité

d'espéces qui se fabriquent annuellement, et une

NECKER de l'administration des Finances de la France

T. II. Ch, VIII p. 57:
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époque d’une refonte générale de toutes les

espéces. Je conviens que l’on peut avoir une
connoissance exacte des especes fabriquées,

et refondues. Mais je doute que l’on en puisse
inférer avec certitude la somme du numeraire

qui existe actuellement, Plusieurs espéces usées

se refondent dans la fabrication de monnoie.

De grandes quantités en sont fondues par les or-

févres et les autres artistes qui employent l’or
et l’argent. I sen perd beaucoup dans les in-

cendies, dans les naufrages. Il s’enfouit beau-

coup dans les guerres et les troubles sans se

detetrer et se retrouver jamais. On ne sauroit

calculer la diminution du numéfraire qui arrive
par ces voies. ]l est encore plus difficile d’avoir

Une connoissance précise et sûre de Ia partie
du numéraire qui s’exparte daus les pays etran-

gers, sans rentrer. La sortie de l’or et de l’ar-

gent n’etant point declarce, il faut recourir au
raisonnement pour suppléer à l’insuflisance des

notions positives. Il faut avoir recours aux cal-

culs de la balance du commerce, pour sin-
struire de la quantité d’espéces qui sortent

et qui rentrent dans un royaume., Mais ces

caleuls sont très incertains, et trop trom-
peurs pour pouvoir asseoir sur cux un juge-
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ment sûr F). Quoique fa balance soit cons

stamment favorable à un pays, et qu’il ne sorte

point d'especes nationales, il s’en exporte pour-

tant beaucoup par les guerres et par les voyages

des nationaux. L’évalvation du numeraire d’un

état est donc incertaine, et ne se fonde que sur

des conjectures. Mr. Necker aprés avoir cal-
cule avec toute la sagacité possible la somme

du numéraire qui peut exister dans le royaume

de France, avoue que l'on n’en sauroit asseoit
un jugement que sur des suppositions

SEPTIEME ESSAI
SUR

LA RECOUSSE OU LA REPRISE,

AJans la guerre qui se fait dans les formes et

avec autorité publique celui qui prend legitime-

ment quelque chose sur l'ennemi en devient
maître et en acquiert la proprieté 4), Mais la

k) Elemens du commerce par Mr. DE FORTBONNAIS

T. If. Ch. XII. p. 311. 312.
L'administration des finances de la France par Mr.

NECKER, T. 1H. Ch. VIII. p. 57.
K) #uc, Groor droit de la guerre et de la paix L. IL

Ch. VI, $.1.2. de l’ed. de JEAN BARBEYRAC p.271.

T1 DE VATTEL droit des gens, L, III. Ch. XIIL
196. sd,
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ehose prise n'appartient au capteur qu’aprés qu’il

l'a portée en lieu de sûreté, et mise à couvert

des poursuites de l’ennemi Le tems pendant
lequel le’ capteur l’a gardée en son pouvoir, ne

sauroit entrer en considération, ni décider rien

en cela On a cependant reçu et adopté le prin.

cipe, que pour acquérir la proprieté d’ une chose

enlévée à l’ennemi, le capteur doit l'avoir gar-

déc en son pouvoir pendant vingt quatre heu-
res, quoiqu'il ne l’ait pas encore mise en lieu

de sûreté Selon ce principe un vaisseau
et sa cargaison legitimement pris sur l'ennemi

sont censés être acquis et appartenir en propre
au capteur dès qu’il les a gardés en son pouvoir

pendant vingt quatre heures. Le propriétaire
qui en est dépouillé, est reputé d'y avoir renon-

cé, et d'en avoir abandonné la poursuite et le
recouvrement C'est de ce principe que dé-

coulent naturellement et dérivent toutes les
conclusions concernant la recousse ou la reprise

d'un tel navire.

HuG. GROOT C, L. III. Ch, VI. $.3. etc. DE VAY-

TEL Cl. L:IL Ch, XIII. 196.

M) CORN. VAN BYNCKERSHOECK Quacst, Jur. publ.

L.1. C,1V. T. V. op. omn. p. 86.
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Il faut cependant distinguer

Si le navire est repris des mains de l'En-
nemi par les vaisseaux, lès frégates, les

bâtimens du Souverain ete,

Ou si la recousse et la reprise a été faite

par un corsaire armé en course contre
les ennemis de l'Etat.

Ou si un allié ou un auxiliaire et confé-

déré a fait la recousse

L’Ordonnance de la Marine du mois d’Août

de 1681.

L. IIX. Tit. IX. des prises Art. VIIL
contient la disposition suivante

Si aucun navire de nos sujets est repris sur
»NOs ennemis, après qu’il aura demeuré en-

»tre leurs mains pendant vingt quatre heu-

ssres, la prise en sera bonne; et si elle est
»,faite avant les vingt-quatre heures, il sera

»srestitué au proprietaire avec tout ce qui
»étoit dedans, à la reserve du tiers qui sera

donné au navire qui a fait la recousse.

w) Traité des assurances etc. par Mr. sALTH,MAR EME*

RI1GON, T,L Ch. XII Sect, XXIIL. p. 494- 59,
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Cette foi ne distingue point la recousse

faite par les vaisseaux du Roi d'avec la reprise

faite par un corsaire armé çn course. Elle ad.

juge la prise également au Roi et au corsaire,

suivant la disposition de l’ancienne Ordonnance

de 1584. Art, 6r. Mais le Roi étoit depuis
long tems en usage de faire la remise du profit
de la recousse faite par ses vaisseaux, ne vou-

lant point profiter du malheur de ses sujets

L. Recousse faite par les vaisseaux et les bâtimens

du Souverain.

Le Souverain doit à ses sujets protection

et défense. Quand l’ennemi leur enlève des
navires et des effets, il est obligé de prendre
des mesures et d’employer les moyens efficaces

pour les reprendre par ses vaisseaux de guerre,
par ses frégateset ses bâtimens armés. Quand

il reüssit à en faire la recousse, il ne peut re-
tenir et garder ‘les navires et les effets repris.

Il faut les rendre aux propriétaires. Le devoir

et la dignité du Souverain l’exigent P), Le Roi

Nouveau commentaire sur l’Ordonnance de la marine

par Mr. VALIN, E. IL, p. 256. Traité des Prises per

Mr. vALIN, T.1. Ch. VI. Secc. I. p. 88- 8. 9.
p) Droit des gens par Mr. DE VATTEL, T.IL, $.205-
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de France en a tsé ainsi depuis la derniere or-

donnance de la marine. Les Rois d'Espagne
tretoient moins justes et généreux envers leurs

sujets 9). Mais il dépendoit pourtant du bon

plaisir et de la générosité du Roi, s’il voulut
rendre aux propriétaires les navires et les effets

repris par ses vaisseaux sur les ennemis, ou s’il

voulût les garder on les abandonner aux Etats-

majors et aux équipages preneurs. Louis XVI

a statué par l’Ordonnance du 15. Juin 1779.
qu’en cas d'une reprise faite par les vaisseaux,

les frégates et autres bâtimens royaux, il ne
sera adjugé au Fisc qu’un tiers pour droit de re-

cousse, si la reprise est faite dans les vingt
quatre heures, et qu’aprés ce délai elle sera
adjugée en totalité au Roi, mais que les Etats-
majors et les équipages des vaisseaux et des fré-

gates se doivent contenter d’une gratification

proportionnée que le Roi trouvera bon de leur

accorder. Il s'ensuit que le Roi restityera le
teste aux propriétaires

4) VALIN: Traité des prises, T,I. Ch, VI. Sect. I. 4. 8.
p. 88. Nouv. Comm. sur l’Ord. de la marine, L. IF,

T. IX. Art. VIII, Tom. IL. p. 256.
v) L'Ordonnance du 1, Juin 1779. Elle se trouve dans

le Code de Prises T.!l, p.723. et dans le traité des
assurances par Mr. EME B1GON, Cl. T1. p.495.

nn
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1. Recousse et reprise par um Corsaire.

Si la recousse ou la reprise est faite par un

Corsaire aprés que le navire aura démeuré entre
les mains de l'ennemi pendant vingt- quatre heu-

res, la prise est bonne, et la propricté absolue

en est acquise au Corsaire national repreneur.

Mais si la reprise est faite avant les vingt- qua-
tre heures, le navire repris doit être restitué

au propriétaire. Le repreneur n’est en droit
que d’exiger les frais de la recousse, et une par-
faite indemnité. Les loix de la marine françoise

fixent les frais et le dédommagement au tiers

de la valeur

TIL. Recousse et reprise faite par un Allie
ou Confedere,

EE

Si la reprise-est faite par les vaisseaux de

guerre d’un Allié et Confédéré, c’est précisé-

ment la même chose, quant à Pl’effet du droit,

que si la recousse avoit eté faite par les vais-

seaux de l’Etat et du Souverain. Le vaisseau

repris doit étre rendu au propriétaire, et l’équi-

page du vaisseau repreneur recevra les frais,

s) L'Ordonn, de la marine L. IIf. T. 1X, Art, VII. p. $a5e

T.IL. du Comment. de Mr. VALIN.
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le dedommagement, et une récompense pour la

recousse. Si les loix fixent les frais, l’indemnité

et la récompense à une quotité de la valeur,
p. e. au tiers, les alliés doivent aussi s’en con-

tenter

Si c’est par un corsaire de notre Allié ou

de la nation confédérée que la recousse est
faite, ln proprieté lui en sera acquise, si la re-

prise a eté faite après les quatre-vingt heures;

mais si clle est frite avant ce delai, il sera tenu
de restituer le navire repris au propriétaire, et

de se contenter des frais, de l'indemnité, de la

récompense fixée par les loix, ou arbitrée par

les juges de l'admiranté

La France et les Provinces unies des Pays-

bas avoient conclu dans la derniere guerre une

Convention particuliere pour les recousses.

de
Elle est signée le 1. Mai 1781. #9

Droit des gens par Mr. ne varTEeL, T, IL LIL
Ch. XIV. 6.207. Traité des assurances par Mr. EME

RIGON, T.1. Ch. XIL. 4. 5. Sect. XXII. p- 499.
n) Traité des prises, par Mr. vAL1N y T,1. Ch. VI, Sect. EL

10. p. 88.
w) Voyez Gammiung der Etaatéfchriften des lenten Sees

friegcs pai Mr. AUG, HENNING, T.1L, p.208. Code
des Prises, Tom, I. p. 945»
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peseJ'en transerirai l’article LL:

Dans le cas où un bâtiment aura été repris

»Par un Vaisseau ou bâtiment de guerre,
appartenant à sa Maj. trés chrétienne, ou

aux Provinces unies, il sera rendu au pre-
»,Mier propriétaire, en payant le trentiéme

de la valeur du bâtiment, de la cargaison,

des canons et apparaux, s’il a été repris
dans les vingt-quatre heures: et le dixié-

»Me, s’il a été repris aprés les ving quatre
dd

»'heures, les quelles sommes seront distri-
buées à titre de gratification aux Cquipages

du vaisseau repreneur.

La recousse faite sur les Anglois à St. En-
stache par l’Escadre Françoise a donné lieu à de

grandes et difficiles discussions touchant l’inter-

prétation et l'exécution dete traité

Si un navire neutre est repris, il faut
distinguer

Si la prise en a été faite legitimement, pour

être contrevenu aux loix de la neutralité,

ou

Si le navire a été induement pris par l’En-
nemi.

x) Voyez Ia Collection citée de Mr. HENNING, T. II. p. 503. sQ,
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Si l’ennemi s’est emparé legitimement d’un

Vaisseau neutre pour avoir violé les loix de la
neutralité, la prise est bonne et sans retour.

S'il est donc repris, le propriétaire ne sauroit

le reclamer. Le repreneur en acquiert la pro-
prieté, et le gagne avec la cargaison.

Mais si l’ennemi avoit pris le navire indue-

ment, il n’en auroit pas acquis la proprieté.
Quand il est donc repris, le Corsaire, qui l’a
repris, est obligé de le rendre au propriétaire, et

contenter du remboursement des frais de la

recousse

Si un Corsaire national reprend un vaisseau
de guerre ou autre bâtiment appartenant au Sou-

verain ct à l'Etat, ce Vaisseau repris rentre sans
contredit dans la proprieté du Souverain, Mais

le Corsaire est en droit de démander la restitu-
tion des frais de la recousse, et une récompense

digne de sa bravoure, et proportionnée au ser-

PAvice rendu à l’Etat

y) Traité des Prises par Mr. VALIN, T.1.,Ch. VI. Sect. 1,

11412. p. 89.
a) ‘Traité des assurances par Mr. EMr'RIGON, T, 1.

Ch. XIL. S, XXIUI. 9. P- 502. 503,
HUIT1E-
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HUITIÈME ESSAI
SUR

LE DROIT DE POSTLIMINIE
OU DE RECOUSSE ET DE REPRISE

ENTRE LES ALLIÉS ET LES
ASSOCIES etc.

a

Kyomme ceux qui se joignent à nous pour faire

la guerre contre un ennemi commun sont censés

faire avec nous un méme parti, et que la cause

est commune, le droit de Postliminie ou de re-

cousse doit necessairement avoir lieu entre nous

et nos associes dans la guerre. Lors donc que

les personnes où les choses prises par les en-

nemis, sont reprises par nos alliés ou par nos

auxiliares, Où qu’elles retombent de quelque

autre maniére entre leurs mains, c’est précise-

ment la même chose, quant à l'effet de droit,
que si elles se retrouvoient immédiatement en

notre puissance, la puissance de nos allies et

la nôtre n’étant qu’une dans cette cause, Ils

sont donc obligés de remettre dans leur premier

C
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état les personnes et les choses qu’ils repren-

nent sur les ennemis qui s’en ctoient em-

parés
ve

Quelque clairs et evidens que soïent ces

principes, les contumes des nations de l'Europe

les modifient pourtant de plusieurs manicres.

On y a mis beaucoup de distinctions pour cn

restreindre les effêts. On astreint la recousse
à un nombre d'heures, à un espace fixe de tems

au bout duquel la reprise doit étre faite; on
a égard à l’espace du tems pendant lequel la prise

est restée centre les mains de l'ennemi; on di.

stingue les reprises faites par les vaisseaux du

Souverain, et celles qui sont faites par des cor-

saires particuliers, par des bâtimens armes en

course 5).

Pour prévenir toutes les difficultés et tou-

tes les contestations qui pourroient s'élever

a) Droir des gens par Mr. DE VATTEL, T. I, LI,
Ch. XIV. 207.

h) Piêcis du dioit des gens moderne de l’Eur. par Mr.
DE MARTENS, Ç 242.



35

entre les Allies au sujet des reprises, il est de

la prudence d'etablir d’avance les principes par

des conventions dont la base doit être la plus

patfaite réciprocité,

Une telle convention concernant les re-

prises faites sur l’Angleterre, l’ennemi commun,

fut passée et signée

entre la France et les Provinces unies des

Pays-bas, le 1. Mai 1781.

T1 importe d’en connoître les stipulations.

Je la transerirai en son entier,

Les Seigneurs Etats généraux ayant jugé

QW’il seroit d’une utilité réciproque d'établir

»,entre la France et les Provinces unies des

Pays-bas, des principes uniformes par rap-

POrt aux prises et reprises, que leurs sujets

s»respectifs pourront faire sur ceux de la

Grande Bretagne leur ennemi commun, ils

ont propose au Roi trés-chrétien de con-

Code des Prises, 1784. Il. Vol. en 4. à Paris, Tom, II.

PTE: 943. 5-

"Te
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5}

»H

ÿ
a Venir avec eux d’un réglement sur cette ma-

vu

A tiére, Sa Majestc très chrétienne animée des
{1 Mémes vues, et désirant de consolider de

plus en plus la bonne correspondance qui

s,Subsiste entre Elle et les provinces unies,
»à accueilli l'ouverture des Seigneurs Etats

généraux; en conséquence Sa dite Majesté

»,très chrétienne, et les dits Seigneurs États

Gcnéraux ont donné leurs Pleins pouvoirs

Savoir Sa Majesté trés chrétienne au Sieur

Gravier Comte de Vergennes ete. son Con-

»seiller d’Etat d’Epée etc. et les Seigneurs
9» États généraux au Sieur Levestenon de Ber-

5» Ckenrode leur Ambassadeur aupres du Roi

s tres chrétien, lesquels après s'être dûment

communiqué leurs pouvoirs respectifs, sont

COnvenus des articles suivans

ArT. I. Les bâtimens de l’une des deux Na-

tions Françoise et Hollandoise repris par les

AfMateurs de l'autre, seront rendus au pre-

Mier proprietaire, s’ils n’ont pas etc en la

Puissance de l’ennemi durant l’espace de
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on

Vingt- quatre heures; à la charge par le dit

s» propriétaire de payer le tiers de la valeur

du bâtiment repris, ainsi que de sa cargai-

»1SON, CANONS et apparaux, lequel tiers sera

estime à l’amiable par les parties intéressées

Si non et faute de pouvoir convenir entre

selles, elles s'’adresseront aux officiers de

l'admirauté du tien où le corsaire repreneur

saura conduit le bâtiment repris.

ArT. II. Si le bâtiment repris a été en la puis-

»sSanCe de l'ennemi audelà de vingt-quatre

»'heures, il appartiendra en entier à l’arma-

teur-repreneur.

Art. INT. ,,Dans le cas Où un bâtiment aura été

repris par un Vaisseau ou un bâtiment de

Guerre appartenant à Sa Majesté trés chre-

tienne, on aux Provinces unies, il sera

rendu au premier propriétaire, en payant

le Trentiéme de la valeur du bâtiment, de

»la cargaison, des canons et apparaux, s’il

»a été repris dans les vingt quatre heures,

etle Dixiéme s’il a été repris aprés les vingt-

PUS
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quatre -heures, les-quelles sommes seront

p distribuées à titre de gratification aux cqui-

Pages des Vaisseaux-repreneurs. L’estima-

»tion des trentiéme et dixiëeme mentionnés

ci-dessus, sera réglee conformément à la

teneur de Particle I. de la presente Cons

33 Vention.

ArT. IV. Les bâtimens de guerre et Corsaires
de l'une, où de l’autre des deux nations se-

ont admis réciproquement, tant en Europe

»s QUE dans les autres parties du monde, dans

ssles ports respectifs, avec leura prises, less
quelles pourront y être dechargees et vens

dues selon les formalités-usitées dans l'etat,

OÙ la prise aura été conduite bien entendu

Que la legitimité des prises faites par des

9» Vaisseaux François sera decidée conforme-

9» ment aux loix et aux reglemens établis en

France sur cette matières que méme que

Celle des prises faites par des vaisseaux hols

plandois sera jugee selon les loix et régles

9, Mens établis dans les Provinces unies,
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Arr. V. Au surplus il sera libre à Sa Majesté
»trèés chrétienne, ainsi qu'aux Seigneurs

PAEtats généraux, de faire tels réglemens

QW’ils aviseront bon être, relativement à la

ssconduite qu’auront à tenir leurs vaisseaux

€t armateurs respectifs à l'égard des bâti-

Mens qu’ils auront pris et amenes dans un

des ports des deux dominations. En foi

de qui etc.

C'est selon les mêmes principes que les re-

prises faites par des vaisseaux appartenans aux

États unis de l’Amcrique septentrionale, on des

corsaires américains ont été jugées et traitées

dans la derniere guerre
J

La fameuse recoussc faite dans cette qtierre

sur les anglois à St. Eustache par l’escadre Fran-

çoise, sous les ordres de Mr. de la Motte-Pi-
quet, a donné lieu à des discussions cpineuses

et embarrassantes avec plusieurs negocians Hol-

landois, propriétaires des navires, des effets,

d) Code des Prises, Tom, II. p. 714. 7:36. 20 27,
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des dépôts de Marchandises repris par les Fran.

çois. La cause des propriétaires reclamans fut

plaidée au conseil royal des Finances pour les

prises par Mr. de Mirbeck. Son memoire est

un modele dans ce genre. Il y appuye princi-

palement sur la convention entre la France et les

Provinces unies, dont je viens de donner le pré.

cis Mais malgré le poid des raisons alle.
guées les reclamateurs furent déboufés de leurs

appels des jugemens du conseil des prises pors

tant confiscation des navires repris sur les An

glois.

V. Mr nEnnIiNGs GSammt. aller Stantsfhriften
mébrenden Sccérieges von 1776 1783, T,1

p. 203-223
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ESSAI NEUVIÈME.
SURLE DROIT DE RÈVERSION DE LA

SOUVERAINETE DE LA VILLE DE

PLAISANCE ET DE LA PARTIE DU
PLAISANTIN JUSQU’ À LA

NURA
STIPULE DANS LE TRAITE D’ AIX

LA CHAPELLE EN FAVEUR DU ROI
DE SARDAIGNE.

Que traité d'Aix la Chapelle conclu et signé en

1748. à été negocié et redigé avec une précipi-

tafon et une légerete inconcevables. On ne-

gligeoit de régler les affaires essentielles qui ne

pouvoient manquer de devenir une source de

nouvelles querelles, Les griefs qui avoient oc.

casionné une rupture entre l'Espagne et l'Angle-

terre en 1739. furent oubliées et negligés. On se

contentoit de convenir par un article de quatre

lignes, que le commerce exclusif des négres et

le vaisseau de permission, dont les Anglois des

Voient encore jouir en vertu du traité de lag

mancF
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sicnto ou d'assiente et dont ils etoient prive

pendant la guerre, leur fussent rendus ponr qua-

tre ans. Sans remonter à la source des querelles,

et au lieu de la tarir on se bornoit à regler ce

point pen essentiel. On ne songeoit ni à repri-

mer fc commerce interlope, ni à prevenir les

fraudes, ni à obvier aux excés et aux hostilités

des Gardes côtes, qui avoient provoque la

guerre.
On entrevoyoit, on prévoyoit alors les pre-

tentions des Anglois au sujet de l’Acadie et de la

Bave Françoise. Ils manifestoient deja leur en-

vie d'étendre leurs frontières et de franchir les

Apalaches. Un politique qui porte ses vues dans

favenir, auroit aperçu la necessite et la facilité

d'en prévenir les suites par des conventions pré-

cises et détaillées en fixant les limites dune ma-

niére claire. Au licu de dire que toutes choses
seroient remises sur le pied qu’elles avoient cte

avant la présente guerre, le Comte de St. Se-

verin se contenta de stipuler vaguement

La restitution de l'Isle royale ou Cap Bre-

ton, et de toutes les conquêtes que les armes
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ou les sujets de Sa Maj. Britannique pour-

roient avoir faites, en ajoutant, que toutes

choses d’ailleurs seront remises sur le pied

quelles étoient, ou devoient étre avant la pre.

sente guerre,

Cette malheureuse expression devoient étre,

que le ministre anglois eut l’adresse de glisser

dans le traité, et dont les Plenipotentiaires Fran.

çois ne previrent pas les conséquences, devint

un foyer de querelles interminables, et la cause

de la guerre qui desoloit et devastoit les quatre

parties du globe pendant sept années

La faute la plus Iourde et la plus grossière,

qui fût commise dans ce traité, étoit celle qui

a pour Objet la reversion de la ville de Plaisance,

et de la partie du Plaisantin jusqu’ à la Nura, stis

pulée en faveur du Roi de Sardaigne.

La Reine de Hongrie pour cimenter les
engagemens et Plalliance de ce Prince lui avoit

#F) Le droit public de l'Europe fondé sur les traités, par

Mr. l’Abbé MABLY, T.HIL Chap. XIV. p. 197. 5.

PP
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cedé et abandonné la ville de Plaisance et le

district du Plaisantin jusqu’ à la Nura par le Trai-

té de Worms signé le 13. Septembre 1743.

Les Préliminaires de Paix signes à Aix -la-Cha-

pelle le 30. Avril 1748. renverserent cet arran-

gement par la stipulation faite dans l’article IX.

dont voila la teneur:

Les Duches de Parme, de Plaisance, et
de Guastalla seront cedes au Serenissime In«

»fant Don Philippe, pour lui tenir lieu d’eta-

9 blissement, avec le droit de reversion au pre-

»y Sent possesseur après que Sa Majesté le Roi

»des deux Siciles aura passe à la couronne

d'Espagne, ainsi que dans le cas, que le

ss iScrenissime Infant viendroit mourir sans

enfans.

Art. IX. du traité de Worms’ du 13. Sept. 1743. dans

le Recueil de traités de RoOUssET Tom, XVIIL
P+95 96. et de Mr, CHARL. JENCKINSON Tom.1L

p. 386.

k) Préliminaires d'Aix la Chapelle du 30. Aviil 1748.
Art. 4. dans le Recueil de traisés de Mr, ROUSSKEY

T. XX. p. 160.
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Par l'expression

que le Roi des deux Siciles aura passe” à la cou

ronne d'Espagne.

il est manifeste, que les Plénipotentiaires

étoient dans la persuasion et faisoient la sup-

position erronée et fausse, que l’Infant Don

Philippe seroit -appellé à la couronne de Naples

des que Don Carlos Roi des deux Siciles auroit

passe à celle d'Espagne. Ils entendoient que la

réversion stipulée des pays cedés auroit lieu,

quand Don Carlos seroit appelé au trône d’Espa-

gne, parce qu’ils Simaginoient que dans ce cas

l'Infant Don Philippe ne manqueroit pas de mon-

ter sur celui de Naples, ou des deux Siciles.

Cette illusion ne venoit que de lignoran-
ce où étoient ces négociateurs, de l’ordre de

succession établi dans ce royaume par le Traite”

de Vienne signé le 18. Nov. 1738. Artic, VII.

et par les Preliminaires Artic, III. comme aussi

par le Diplome de l'Empereur en date du rr. Dec.

1736. pour la cession du Royaume des deux Si-

ciles etc.

4) RoussEr: T. XIIL du recueil de traités, p. 478.
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Les royaumes de Naples et de Sicile y sont

cedcs et transférées à Don Carlos, Infant d'Espa-

gne pour en jouir lui et ses héritiers
mâles et femelles. Ce Prince étoit donc le maf.

tre en passant à la couronne d'Espagne de lais-

ser celle des deux Siciles à un de ses fils puînés,

L’Infaut Don Philippe n’avoit aucun droit de suc-

ceder au Royaume des deux Siciles lorsque son

frere Don Carlos passoit à la Couronne d’Espa-
gne. La réversion des duchés, qui lui étoient

cedés pour former son établissement, ne pou-

voit donc avoir lieu en ce cas, sans le dépouiller

de cet établissement.

Lorsque les Plénipotentiaires furent in-
struits de la faute qu'ils avoient commise dans

les préliminaires, ils songeoient à la reparer

dans le traité définitif. Il s’agissoit d’énoncer
avec justesse et precision le cas de cette réver-

sion. Ce cas v’existoit que par l’avenement

de l’Infant Don Philippe à la Couronne et au

trône d'Espagne, ou de Naples et de Sicile.

On reüssit à engager l'Impératrice-Reine à s’ex-
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primer dans son acte de Cession inserée dans

l'Article VIL. du Traité definitif 4) confor-
mement à l'intention présumee et sousenten-

due des parties contractantes. La réversion

du duché de Parme, de celui de Guastalla, et

du Plaisantin reservé par le traité de Worms
est stipulée dans cet acte de cession de la ma-

niére suivante:

Dans le cas où Don Philippe ou un de

»,Scs descendans scroit appellé au Trône

d'Espagne ou de Naples, PTinpcratrice-

Reine et la Maison d'Autriche, ou scs ayans-

ssCause rentreront en possession des Duches

»de Parme, ct de Guastalla ot de la partie
du Plaisantin qu'elle s’est reservce par le

T «Faite de Worms.

La Cour de Turin refusa de souscrire avec

la même dcférence à ce changement, à cette

correction des Préliminaires. Elle insista sur

ce que le traité definitif fât en tout conforme

et pareil aux Préliminaires, et que la réversion

rousseT T. XX, p. 190.
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de la ville de Plaisance et de la partie du Plai-

santin lui cedée par le traité de Worms dût avoit

lieu, quand Don Carlos succéderoit en Espagne
à Ferdinand VI. son frere. L'acke de Cession

du Roi de Sardaigne insére dans Particle VII,

du Traite’ définitif d'Aix la Chapelle est conçu

en termes suivans

Les Duches de Parme, de Guastalla et
de Plaisance sont cedés au Serenissime In-

fant Don Philippe, pour lui tenir lieu d'É.ta-

blissement, avec le droit de réversion au,

présent possesseur, aprés que Sa Majesté

le Roi des deux Siciles aura passe à la cou-

nronne d'Espagne

Cet acte, et cet article du traité definitif

sont donc exactement conformes aux expres-
sions défectueuses, dont les Plénipotentiaires

s’étoient servis dans les Preliminaires

Cette clause de réversion causa une per-

plexite embatrassante lorsque le décès de Ferdi-

nand

1) nousseT Récueil de sraités T, XX. pe 194
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nand VI. Roi d'Espagne arrivé le 18, Mai 1759.

en faisoit naitre le cas. La cour de Turin
ÿ insistant désiroit rentrer en possession de la

ville de Plaisance et de la partie du Plaisantin

qui luit étoit cédée par le traité de Worms.

Les Cours de Versailles et de Madrid ne pou-

voient ni vouloient point permettre, que l'In-
fant Don Philippe fût dépouillé sans dédomma-

gement d’une partie de l'établissement qui lui

étoit assuré par le Traité d'Aix la Chapelle,

Il‘étoit aussi injuste et absurde d'exiger qu’il se

privât d’une partie de ses etats parce que son

frere ainé passoit à la couronne d'Espagne;

sans lui laisser le royaume de Naples. On ima-

gina donc et proposa à la Cour de Turin de la
contenter provisoirement par un équivalent en

suspendant la réversion jusqu’ à l’épôque et au

cas, que l'Infant Don Philippe ou sa posterité

parviendroit à une des Couronnes de la Maison

de Bourbon.

On entaïna une négociation, qui amena

une Convention entre les Conrs de Versailles,

D
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de Madrid et de Turin, signée à Paris le ro. Juin

1763.» Que je transcrirai en entier pour donner

une connoissance complette de cette affaire sin-

gulicre, de son issue, et des suites que l’on

en a à attendre dans l'avenir

Le Roi trés chrétien ayant assure au Roi

de Sardaigne par une lettre, écrite de sa

»»Main le 5. Fevrier 1759, que, si à l'épo-

que de la paix sa Majesté de Sardaigne
n’ctoit pas en possession de la ville de Plai-

SaNce et du territoire Plaisantin jusqu’ à la

3, Nura selon le cas prévu par le Traité d'Aix.

»»la-Chapelle, sa Majesté Sarde auroit un

3» Équivalent, dont Elle seroit satisfaite, sa

Majesté trés chrétienne a communiqué cet

»s engagement à sa Majesté catholique, la-

quelle a bien voulu concourir à l’acquit de

»la parole du Roi trés chrctien non seule-
Ment pour donner au Roi son Cousin- des

»preuves de l'amitié tendre, qui les unit,

m) DE Mosen: Meriudh des nenchen enropéiiches VHÉCe

rechté, "L, VII. V, XV. Gap. 2. p. 77. Sd»
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ss Mais aussi pour remplir les vues qu'ont les

deux Couronnes d'assurer à S. A, R. PIn-

fant-Don Philippe, Frere de Sa Majesté ca-

»tholique, et Gendre de Sa Majesté trés

Chrétienne la possession de ses états.

Et comme jusqu’ à présent l'équivalent ter-

»ritorial, qui pouvoit satisfaire Sa 'Majeste

s»Sarde, et dont ce Prince désiroit que la

France fit la récherche, n’a pu se trouver,

»»Sans nuire à aucune Puissance, ce qui se-

ssTOit ‘contraire aux sentimens des trois Mo-

»,Narques contractans, Sa Majesté de Sar-

daigne, pour complaire au Roi trés chre-

ptien, est convenu avec L. M. trés chre-

»stienne et catholique de fa transaction sui-

15 VANTE runeur creme cp

ArTICLE I. Leurs Majestls trés Chrétien-
Ne et Catholique reconnoissent de nou-

Veau, en faveur de Sa Maj. le Roi de Sar-

»daigne le droit de réversion de la Souve-

faineté de la ville de Plaisance et de la Par-

tie du Plaisantin jusqu’ à la Nura specine
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dans le traité d'Aix la Chapelle, au cas

Où la ligne masculine de l’Infant Don Phi.

nlippe, possesseur actuel viendroit à s’étein-

dre, que même que dans le cas, où ce Prin.

»sCe OÙ ses descendans mâles passeroient par

SUCCession à une des Couronnes de sa fa.

3, mille,

IT. Non seulement L. M. très chrétienne et
catholique reconnoissent le droit de réver-

»sion en faveur du Roi de Sardaigne spe-

scifié dans l'article premier, mais de plus

Elles le lui garantissent expressément par

la présente convention selon les termes

exprimés ci dessus, et lui promettent de

»»S'opposer à quiconque entreprendroit d’em-

»pécher l'execution du dit droit de révers

sion,

yJi. En attendant que le tems et le cas arri-
Vent d’effectuer la dite réversion, Leurs

y» Majestés trés chrétienne et catholique s’obs

ligent à faire jouir Je Roi de Sardaigne,
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dans la forme qui satisfera Sa Majesté Sarde

»nde la méme quantité de revenu annuel,

(en deduisant les charges et les fraix d'ad-

»n ministration), que rapportoient à ce Prince

»la ville et la partie du Plaisantin jusqu’ a la

Nura, s’il en avoit la possession actuelle;

mà l’effet de quoi Sa Majesté trés-chrétienne

B'engagera par une convention particuliére

Vis à vis de Sa Maj. de Sardaigne, à la re.

Mise de la somme capitale du Revenu des

»dits pays, laquelle somme sera vérifiée

à l'amiable et de bonne foi entre les, deux

p Cours de France et de Turin.

wrrAV. Le Roi de Sardaigne promet et s’oblige

Pour lui et ses successeurs, que le ças
s Mentionné de la réversion étant arrivé,
»,1l ne pourra en user pour se mettre en poss

Session des dits pays denommés dans cette

Convention, et dans le traité d’Aix-la- Cha

pelle, que préalablement il n’ait pris, à
l'amiable, les mesures qui assûrent à Sa

Majesté trés Chrétienne la restitution du dit
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ss capital, dans les mémes termes, qui sont

COnVvenus À présent pour lui fournir cette
»,S0Mme. Sa Maj. de Sardaigne s'engage de

plus, tant pour elle que pour ses succes-

SEUrs, u ne chercher ni alléguer aucuns mo-

»tifs où prétentions qui puissent diminuer

OÙ réculer la dite restitution, étant con-

venu expressément entre les trois Cours,

que toute autre affaire ne duit avoir rien

de commun avec celle qui forme l’objet de

la présente convention.

V. Leurs Majestés très chrétienne et catholi-

QUE conviennent, que le Roi de Sardaigne

s, commencera à jouir de l'équivalent des ren-

»tes du Plaisantin jusqu’à la Nura, à com-
»»pter du ro. Mars 1763, jour de l'échange

des ratifications du Traité de paix de la

France avec l’Angleterre etc. Cette épô-

que est d'autant plus juste qu’elle cor-

»respond à celle, qui est indiquée par la

lettre du 5. Fevrier 1759. du Roi très chré-

a tien au Roi de Sardaigne.
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VI. Comme il est convenable que les Puis-
»,Sances contractantes au traité d’Aix-la-Chas

pelle soient instruites de tous les arrange«

Mens pris rélativement au sus dit traité,

»la convention présente leur sera communi-

»qQUée, et. en conséquence les trois Monar-

Ques contractans requerront leur garantie.

En conséquence de cette Convention on

arréta encore une particuliére et séparée, signée

pareillement à Paris le 10. Juin 1763.

On fixa par elle à l'amiable et d’un commun

accord les revenus du Plaisantin jusque à la Nura

à 328 mille Livres Tournois par chaque année.

On fixa le Capital de ce revenu à 8 Mil-

lions, 200 mille Livres même monnoye de

France; on convint des termes du payement

et de la remise de ce Capital etc. on stipula

que ce Capital devra étre placé sur l'hôtel de

ville de Turin. Le Roi de Sardaigne s'engage

n) DE MOSER GC. 1. p. 82. 83.
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et promet de remettre ce Capital à Sa Ma’. très

chrétienne dés qu’il sera entré en possession

du Plaisantin, le cas de la réversion étant ars

rivé.

Le Roi très chrétien voulant dédommager

fe Roi de Sardaigne de la Nonjouissance de la

partie du Plaisantin située en deça de la Nura,

depuis la mort du Roi d’Espagne Ferdinand VI,

jusqu'au ro. Mars de 1763, s'engage de faire

payer à sa dite Majesté Sarde, la somme d'un

Million 175 mille 333 Livres monnoie de

France etc. ete.
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